
Présentation > Ni secte, ni parti, agrégation sporadique ou régulière de groupes ou d’individuEs, les gens qui écrivent dans cette 
feuille font vivre des luttes pour une société plus juste, contre tous les pouvoirs et contre l’exploitation. Pour le reste, regarde autour de 
toi, occupe-toi de ce qui te regarde pas, car ça te regarde. c/o Infokiosk, Espace autogéré, av. César-Roux 30, CH-1005 Lausanne.
Inscris-toi sur la liste de mail de l'espace (à partir du site internet) pour être régulièrement informéE des activités de l'Espace autogéré.
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WIPE OUT WEF !
LOIN DES YEUX ...
Diverses raisons ont contribué au fait que le sommet annuel du 
WEF ne se tienne plus à Davos. Au vu du manque de transparence 
qui entoure les prises de décision au sein du WEF, nous ne 
pouvons que spéculer sur ces raisons. 
Une chose est sûre toutefois, le mouvement anti-globalisation a 
contribué à chasser le WEF de Davos. La fuite à New York des 
autoproclamés “ global leaders ” a été favorisée par les nombreux 
débats, manifestations et actions.

... MAIS PAS DE L’ESPRIT
Le WEF existe toujours en tant que réunion des entreprises 
mondialement dominantes. Les conséquences de leurs agisse-
ments se font sentir de manière croissante. Directement ou 
indirectement elles continuent comme par le passé à profiter 
de l’exploitation, de la guerre et des expulsions. De manière 
inchangée, elles poursuivent mondialement leur oeuvre de sou-
mission de l’ensemble des domaines de la vie aux intérêts 
des entreprises transnationales. Même des droits fondamentaux 
comme ceux de se nourrir, la santé, l’éducation devraient être 
soumis à leur diktat par le biais des privatisations. Aucune raison 
ne pousse à l’abandon de la revendication de l’abolition du WEF.

DE DAVOS...
Durant la rencontre annuelle du WEF à New York, nous appelons 
à attirer l’attention sur le WEF et sur les conséquences de sa 
politique:

- Nous entendons faire du jeudi 31.01.02 une journée d’actions 
interrégionales contre les firmes membres du WEF. Des sièges 
de membres du WEF se trouvent partout en Suisse et dans le 
monde.

- Le vendredi 01.02.02, nous appelons à prendre part, à Zurich, à 
la manifestation interrégionale pour la dissolution du WEF.

... À MUNICH
Après la manif de Zurich, nous proposons de nous rendre col-
lectivement à Munich pour nous joindre aux protestations du 
samedi 02.02.02 contre la conférence de l’OTAN pour la politique 
de sécurité.
L’organisatrice officielle de cette conférence sécuritaire est la 
fondation “ Herbert Quandt ”, création de BMW. Il va sans dire 
que BMW est membre du WEF.
Cette rencontre illustre l’alliance entre le militaire et l’économie. 
Le projet néo-libéral de globalisation tel que discuté au WEF est 
en crise et seuls des moyens militaires peuvent encore permettre 
de l’imposer.
De ce fait, l’OTAN remplit le rôle de bras militaire du capitalisme.
Durant la conférence de l’OTAN pour la politique de sécurité, Munich est, 
pour nous, un endroit propice pour revendiquer l’abolition du WEF.

Solidarité avec les luttes contre le WEF à New York et contre le 
sommet du G7 à Ottawa.

Des groupes autonomes pour l’abolition du WEF.

In Bretzel we trust

In Bretzel we trust

MANIF À ZURICH, Bellevue
Vendredi 1er février, 19 heures

MANIF À MUNICH, Marienplatz
samedi 2 février , 12 heures (midi)

Et à Lausanne :

No copyright, la révolte se fout de la propriété



Appel à des actions de protestation contre 
le World Economic Forum (WEF)

Un autre monde est nécessaire!
1. La Coordination d’Olten, un rassemblement de personnes de gauche, chrétiennes, 
autonomes, pacifistes, anarchistes, vertes, anti-impérialistes, féministes et communistes 
faisant partie de groupes de base, de partis, de syndicats et d’organisations non-
gouvernementales les plus divers, appelle toutes les personnes solidaires à participer 
aux mouvements mondiaux de protestation contre le World Economic Forum. Nous 
appelons toutes les personnes à utiliser les débats autour du WEF 2002 comme une 
opportunité pour mener des activités internationales, interrégionales et locales. L’intérêt 
public permet une discussion large sur les alternatives à l’ordre économique en place, qui 
exclut la majorité des gens et qui détruit de plus en plus de vies. Il permet de discuter des 
stratégies possibles pour éradiquer la violence raciste et sexiste.

2. De plus en plus de gens vivent la forme actuelle de la globalisation, c’est-à-dire une 
concentration de pouvoir dans les mains de quelques uns, comme un processus de violence 
menaçant la vie et comme une marchandisation de tous les domaines de la vie. En Suisse 
aussi, la mauvaise humeur croît envers la logique néolibérale, l’enrichissement éhonté d’une 
poignée de gens, l’arrogance des banques et le bradage des biens publics à des investisseurs 
privés. Nous nous mobilisons contre le WEF parce que nous luttons au quotidien contre le 
capitalisme, le racisme, le patriarcat et toutes les formes de domination. ConscientEs que nous 
ne sommes pas à l’abri des contradictions dominantes, nous ne voulons pas accepter dans 
nos propres rapports des formes de domination ni de discrimination.

3. Nous exigeons la dissolution du World Economic Forum. C’est là que se rencontre le 
millier d’acteurs et d’actrices d’une globalisation destructrice. Durant sa conférence annuelle 
une élite autoproclamée s’entretient au sujet des dernières stratégies d’exploitation des êtres 
humains et de la nature. Une telle rencontre élitaire et autoritaire n’a aucune légitimité. 
La confédération et les cantons ne doivent plus mettre un centime à disposition du WEF. 
Nous appelons toutes les forces démocratiques à défendre les droits fondamentaux face aux 
attaques des “ global leaders “ et à s’opposer à la répression des mouvements sociaux.

4. Nous appelons toutes les œuvres d’entraide, les organisations de solidarité, les syndicats, 
les organisations féministes, les mouvements pour la défense de l’environnement et les 
groupes liés aux églises à refuser toute offre de dialogue avec les responsables du WEF ou 
de participation au forum du WEF. Un vrai dialogue n’est possible qu’entre partenaires 
égaux/les. De tels dialogues, dont le cadre n’est établi que par les “ global leaders “, 
est le prétexte qui sert à défendre leur globalisation. De tels dialogues ne servent qu’à 
légitimer publiquement la guerre qui se perpétue depuis longtemps contre une large part 
de la population mondiale.

5. Au WEF se rencontrent les “ global leaders “, qui après les massacres du 11 septembre 
2001 aux USA approuvent la guerre en Afghanistan et ailleurs. Ils s’appliquent également 
à intensifier la répression en politique intérieure. Ce n’est pas un hasard si en Suisse, 
les autorités tendent à faire passer une militarisation rampante et un renforcement de 
l’appareil policier d’Etat afin de tenter de rapatrier à Davos le sommet annuel du WEF en 
2003. La guerre sociale contre les pauvres et l’imposition des intérêts de l’élite globale par 
des moyens militaires vont de pair. Nous protestons contre ce projet de société qui repose 
sur des massacres dus à l’exploitation économique, à la destruction de l’environnement 
et aux interventions militaires.

6. Nous nous engageons pour un monde fondamentalement différent, et sommes 
conscientEs que les renvendications formulées ci-dessous ne sont qu’un fil rouge ou 
un premier pas en direction d’un ordre social et économique dirigé vers la satisfaction 
des besoins des êtres humains plutôt que vers la maximisation des profits. Ce qui est 
surtout nécessaire est une large discussion sur les formes alternatives d’organisation et 
du partage des richesses socialement produites, du travail, de l’accès aux ressources 
naturelles, de la propriété des moyens de production et de communication. 

Aujourd’hui déjà nous nous engageons pour:

- l’élargissement des droits sociaux et économiques pour toutes et tous en lieu et place 
du démantèlement social et des privatisations
- il faut en particulier garantir pour toutes et tous un accès à la nourriture, à la formation 
et aux soins médicaux
- l’arrêt de toutes les interventions militaires et l’abolition du “ droit d’ingérence ” des 
pays industrialisés au nom de “ valeurs civilisatrices ” ou d’ “ intérêts nationaux ”
- le droit pour les populations de tout pays à l’autodétermination démocratique de base 
et au contrôle des ressources
- l’annulation de la dette des pays dits en voie de développement
- la liberté de déplacement et d’établissement pour tous les êtres humains, d’où 
qu’ils/elles viennent et quelles que soient leurs raisons

FORUM SOCIAL MONDIAL 
DE PORTO ALEGRE…
…un autre monde pas possible !

Le FSM semble devenir le dernier salon où 
l’on cause. Alors que les diverses réalités 
du mouvement contre le WEF en Suisse ont 
décliné l’offre de « dialogue » du WEF, les 
pontes mondiaux de la contestation contrôlée 
(attac international, Monde Diplo…) ne 
trouvent rien de mieux que de tenter 
d’organiser un interface entre Porto Alegre 
et New York. Entre eux/elles-mêmes et les 
responsables du WEF, FMI, BM. 

Le FSM verra aussi débarquer nombre de 
politichienNEs de gauche comme de droite 
du monde entier. Comme quoi la notion 
d’« anti-mondialisation » reste un fourre-
tout. En marge du FSM il y aura un forum 
des parlementaires ainsi qu'un forum des 
maires.

Parallèlement se tiendront toutefois les 
journées anarchistes, une manifestation anti-
capitaliste et bien d’autres actions encore.

Salud y anarquia !

La liste nominative des membres 
suisses du WEF est disponible 
sur Indymedia suisse romande

Rendez-vous

l'année prochaine

à Davos



Criminalisation 
d’une militante 
féministe italienne
Depuis le mois de juillet 2001, Roberta est en 
prison à Rome, dans un quartier de haute 
sécurité. Quelque jours avant les manifesta-
tions à Gênes, elle a été arrêtée et emprisonnée 
(avec un de ses amis) sous l’accusation 
d’ “ association subversive ”. Elle est accusée 
d’avoir participé à l’incendie des locaux du 
parti DS (démocrates de gauche) qui dénon-
çait la compromission de ce parti au pouvoir 
pendant la guerre au Kosovo. Cette grave 
accusation repose sur des preuves fantaisistes, 
à savoir une seule carte téléphonique dont 
Roberta se serait servie. Roberta est une activiste 
féministe, qui s’est aussi beaucoup battue pour 
les droits sociaux, et en particulier le droit au 
logement. Faire porter à cette militante une telle 
accusation sans preuve tangible, l’enfermer 
pendant des mois sans jugement, et de plus 
dans une zone de haute sécurité, revient claire-
ment à vouloir étouffer son combat et crimi-
naliser les personnes qui luttent pour des 
droits. Mais Roberta “ non è sola ”, c’est le 
slogan de la vague de solidarité féministe qui 
a réagi en Italie, en France et en Suisse pour la 
soutenir. Nous l’avons fait en tant que femmes 
de l’infokiosk féministe, car nous nous sentons 
profondément révoltées par son arrestation et 
solidaires de sa lutte. 

Les personnes intéressées peuvent 
demander un dossier plus complet.

Infokiosk féministe

Sac à commissions féministe distribué par les 
Casse-Rôles pendant les ouvertures nocturnes 
des magasins pendant les fêtes de n d'année.
Contact :
Casse-Rôles, CP 275, 1000 Lausanne 17

LE CAPITALISME PUE ET LA JUSTICE L’AIME.
Le 9 mai 2001 à Genève, une manif est organisé contre le plan Colombia suite au massacre 
de 300 hommes et femmes d’une communauté noire, la plupart découpéEs vivantEs à la 
tronçonneuse. La manif se termine dans les locaux de la CitiBank qui est la plus grande 
banque mondiale (688 milliards d’actif en 1998 - budget de la France: 240 milliards) et le 
plus grand investisseur en Colombie. Pourquoi la Colombie? Car ce pays recèle encore 
des richesses, selon les capitalistes, inexploitées: pétrole, terres pour des méga-projets agro-
industriels. Leur seul problème: des paysans et des indigènes largement autarciques qui 
ne s’intègrent par aux marchés forestiers, miniers, de barrages et des grandes plantations. 
Ainsi, sous couvert de lutte contre la plantation de coca, et grâce à quelques versements 
financiers au gouvernement colombien, les paramilitaires nettoient ces terres.
Ainsi les occupantEs de la CitiBank ont posé à celle-ci cette question: « Peut-on investir en 
Colombie alors que les liens entre l’État Colombien, les troupes paramilitaires terroristes, 
et les profits qu’en retirent les multinationales sont de plus en plus évidents? » A quoi la 
CitiBank a répondu: « CitiGroup correspond au plus hauts standards de la finance... ». 
Après cette réponse, et devant la volonté des occupantEs d’avoir une réponse plus claire, la 
CitiBank a porté plainte pour violation de domicile et la police a enfermé 14 personnes pour 
interrogatoires, prise d’empreintes et de photos. Le 15 janvier 2002, ces 14 personnes étaient 
jugées. Qui sont les criminels? Aujourd’hui, les inculpéEs attendent la réponse du juge.
Aujourd’hui, les déplacements de population, les massacres et les enlèvements continuent. 
La CitiBank y est toujours impliquée, comme bien d’autres, par l’entremise des 
paramilitaires et des gouvernements.

infos: www.transnationale.org, www.corporatewatch.org

QUELQUES MOMENTS DU PROCÈS (extraits d'indymedia) 
Dehors la foule siffle les flics qui barrent l’accès au dit procès public. Puis ils entament en 
coeur : ” PROCES PUBLIC ! PROCES PUBLIC!....” ou “ PAS DE PAIX SANS JUSTICE ! “ 
et encore “POLICE PARTOUT, JUSTICE NULLE PART !”.
La foule a ramassé des cartons et divers papiers, un tas est constitué au milieu de 
la rue, spécialement fermée à la circulation pour l’occasion, tout est prêt pour faire 
un feu afin d’affronter le froid mais un groupe de flic s’empresse de ramasser le 
tas de carton.

Les 14 accuséEs ont 5 témoins qui apporteront des témoignages poignant sur la 
situation en Colombie, dont :

- Madame Bellen Torres représentante syndicale paysanne de l’ANUC (Colombie) 
qui a évoqué la terreur que vivent les communautés paysannes qui sont forcées de 
vendre leurs terres pour une bouchée de pain, dans le meilleur des cas. S’ils refusent, 
les paramilitaires les tuent et s’emparent de leurs terres. Elle évoque le fait qu’un 
syndicaliste est tué à peu près chaque 5 jours et que tout syndicat s’expose à de graves 
menaces. (http://colombiacampesina.org)
- M. Christian De Brie, rédacteur au Monde Diplomatique, spécialiste des paradis 
fiscaux et de la finance frauduleuse. Il exposa au juge plusieurs affaires illicites de la 
Citibank, notamment du blanchiment d’argent pas très propre. Comme dans l’affaire 
du cartel de Juarez (Mexique 1998-99) où la “citi” a permis le blanchiment de 304 
millions de dollars, alors que la police américaine avait demandé le blocage des 
comptes en question.
- M. Bernard Lancin, vice-président de la Citibank Genève refuse de retirer sa plainte. 
Le juge lui posera quelques questions assez pertinentes telles que: “ Ça devait-être une 
situation assez gênante pour vous face à vos clients, comment ont-ils réagis ? M. Salinas 
n’est pas passé ?” (Le juge s’était occupé d’une affaire de blanchiment concernant M. 
Salinas et la Citibank). M. Lancin paru mal à l’aise face à ce ton satirique.

La campagne de dénonciation des investisseurs profitant du plan Colombie se poursuit; 
d’ailleurs de nombreuses affiches fleurissent en ville de Genève. On y lit : “ Sans nous 
les paramilitaires colombiens ne sont rien!” sous le texte figure le logo de BP (British 
Petrolum), United technologie et... Citibank. 
Selon une récente étude, chaque heure, 8 familles sont déplacées par la force.

Procès de la CitiBank à Genève

Soutien aux anarchistes italienNEs
Une brochure et un recueil de textes ont été faits à l'occasion du festival de soutien aux 
anarchistes  italienNEs qui s'est déroulé n décembre à l'espace autogéré (cf T'Okup! 23). 
Les deux documents rassemblent des textes circulant sur le net. Ils concernent la politique 
Berlusconi, la stratégie de la tension, les machinations policières et la répression contre les 
anarchistes, des communiqués de solidarité,...

Disponibles à l'Infokiosk.

Horst Fantazzini mort en prison
L'anarchiste italien serait mort d'infarctus sous la 
douche, mais des hématomes ont été constatés 
sur son corps. Il était connu des médias comme 
le cambrioleur gentleman (il utilisait des pis-
tolets factices pour ne pas risquer de blesser 
quelqu'un). Il existe un film qui retrace son his-
toire (Ormai è fatta, uniquement en italien, à 
visionner au CIRA).
Reprenant Brecht, sa philosophie du vole se 
résume ainsi : il est plus criminel de fonder une 
banque que de la braquer.
Des collectifs de Bologne, où il était détenu, 
essaient d'obtenir une "enquête indépendante" 
sur les causes de sa mort.

(infos sur indymedia italie et ecn.org)



Bibliothèque du Centre International de Recherches sur 
l’Anarchisme, Beaumont 24, lu-ve de 16h à 19h ou rdv 
652.48.19. http:/www.anarca-bolo.ch/cira/

Association de Défense des Chômeuses et Chômeurs 
(ADC), avenue du Maupas 81. Permanences le mardi et le 
jeudi de 14h à 17h. Tél.: 646’63’10

Pour connaître les programmations de CINE-CLAP: 
www.chez.com/cineclap

Groupe Anti-répression: gar@private.as
Brochure “Face à la police” disponible à l’Infokiosk, César-
Roux 30, 1005 lausanne

Envoie-nous 10 Frs, 20 Frs en billet (ou 
plus en soutien) ou l’équivalent en tim-
bres-poste de 70 cts, et n’oublie pas 
d’indiquer lisiblement ton adresse, ou alors 
passe directement à l’Infokiosk.
(en principe, le T’Okup! sort une fois par 
mois)

T’Okup!, Infokiosk, César-Roux 30, 
CH-1005 Lausanne

Prends des bonnes
résolutions pour 2002:
Abonne-toi au T’Okup!

Soirée du Chat Noir
(Organisation Socialiste Libertaire)

Des militants kurdes viendront présenter

La situation des grévistes de la faim 
dans les prisons de Turquie

Lundi 18 février 20h15
A l’espace autogéré, César-Roux 30, Lausanne

En Turquie, les prisons d’isolement du type F sont prévues pour 
les détenuEs politiques accuséEs et condamnéEs en vertu de 
la Loi contre le terrorisme. Ces prisons spéciales sont destinée 
à intimider l’opposition politique et réprimer toute opinion 
divergente. La plupart de ces détenuEs sont des Kurdes. En 1996 
déjà, une grève de faim avait dénoncé l’isolement en détention, 
avec à la clé 12 grévistes morts. Ne respectant pas les accords 
obtenus à l’issue de cette première grève, le gouvernement turc 
a continué de construire des prisons du type F et, en octobre 
2000, les détenuEs ont entamé une nouvelle grève de faim ; plus 
de 40 personnes sont mortes à ce jour.

Les conditions de détention ont été dénoncées par de nombreuses 
associations, personnalités et délégations comme inhumaines et 
ne respectant pas les exigences des droits humains. Les détenuEs 
politiques sont soumisES à un isolement total. Comme ils/elles 
subissent la torture et souffrent d’un manque de soins médicaux, 
ils/elles ont particulièrement besoin du soutien de leurs cama-
rades et de leurs proches. Mais la communication en prison est 
interdite et le droit de visite des avocats et des parents est très 
limité, voire souvent refusé arbitrairement.

Les conférenciers sont des militants kurdes qui sont actifs dans 
les comités de soutien qui se sont créés en Suisse. Seront égale-
ment présents deux Kurdes ayant participé à la grève de la faim, 
qui ont dû sortir de prison pour recevoir des soins médicaux et 
qui ont pu déposer une demande d’asile en Suisse.

Continuons à dénoncer la dramatique situation qui prévaut 
dans les prisons d’isolement turques !

Solidarité avec la grève de la faim des prisonniers et prisonnières 
politiques en Turquie !

Atelier LAIT DE SOJA
Tous les dimanches à 14 heures à l'Espace autogéré.
Amène ta motivation et des bouteilles vides.
Get vegan !

Dans le cadre des actions
contre le World Economic Forum

Débat
LE CAFÉ ET LA MONDIALISATION

Jeudi 31 janvier à 19h
suivi d'une bouffe signée Le Potage de Plombs

Resto végé-vegan tous les jeudis soirs
Espace autogéré, César-Roux 30, Lausanne

ON RÊVE TOUteS
D'UN BRETZEL 

DANS BUSH

BEAU COMME UNE PRISON QUI BRÛLE
Le LUNDI 4 FÉVRIER À 19 HEURES sera émis (et 
retransmis 4 fois toutes les 6 heures 5 environ) sur Radio 
Zones (93.8 FM) l’émission « l’envolée ».
« L’envolée » s’adresse aux détenu/es, à leurs proches et à leurs 
sympathisants. Elle passe chaque semaine dans les taules parisi-
enne et ses banlieues. Parce que nous pensons qu’il est important 
que la lutte s’organise dedans comme dehors pour en nir avec 
la prison, nous vous demandons à vous, familles et proches, de 
diffuser cette information. Il faut que les détenu/es sachent que 
dehors et dans d’autres prisons des gens se mobilisent pour décrire 
l’horreur carcérale et diffuser les messages de dedans. Un journal 
est également publié régulièrement et peut être reçu dans les prisons, il 
suft d’envoyer un bulletin d’abonnement à recopier sur un papier 
libre avec les informations suivantes : nom, prénom, adresse, 
numéro d’écrou. Ce bulletin doit être adressé à :

L’Envolée
63, rue de Saint Mandé

F- 93100 Montreuil sous bois
L’abonnement est de 60 francs français (15 CHF) par an quand on 
peut. Le but du journal étant d’être lu, de circuler à une grande 
échelle, l’argent ne doit pas être une barrière quant à sa diffusion.

« Creuser et brûler : c‘est ce que l’envolée voudrait tenter de faire 
avec d’autres complices. La radio, le journal, les liens tissés un peu 
partout dedans, dehors, des réseaux de solidarités actifs, des amitiés...: 
autant de possibilités de développer des conspirations subversives, de 
mettre autant de bâtons qu‘il y a de roues, de coincer la machine. Ils 
sont l’ordre, nous serons le bordel. »

N'hésitez pas à relayer l'info en Suisse Romande. Radio Zones se capte 
à Genève et dans les hauts de Lausanne.


